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Sous la direction de Françoise Dekeuwer-Défossez

Par le Centre de recherche sur les relations entre le risque et le droit (C3RD), 
Université catholique de Lille (faculté de droit)

Cette dixième chronique des relations entre risque(s) et droit s’organise tou-
jours autour de la distinction entre les risques créés par le droit, au premier 
rang desquels se situe l’insécurité juridique, et la gestion par le droit des dif-
férentes sortes de risques : prévention et/ou réparation.

Mais elle peut aussi être lue au travers des thématiques de recherche qui 
animent le C3RD : la sécurité, les vulnérabilités, les risques émergents et le 
préjudice.

La sécurité est un besoin omniprésent qui innerve nombre des demandes 
sociales et par voie de conséquence, de multiples règles de droit. Les do-
maines où ce besoin de sécurité se manifeste sont des plus variés. L’un des 
secteurs où il se fait le plus présent et où sa satisfaction pose de redoutables 
difficultés juridiques est la détermination de la dangerosité des délinquants 
et par voie de conséquence de la juste peine à leur appliquer : quatre arrêts 
de la chambre criminelle (Cass. crim., 9 mai 2018, nos 17-82810, 16-87405, 15-
84737, 16-84837) montrent comment la Cour de cassation veille sur la moti-
vation des cours d’appel qui doivent caractériser avec précision la dangero-
sité criminologique des prévenus afin d’étayer leurs décisions.

Mais le besoin de sécurité se fait aussi sentir dans le domaine économique, 
tant il est vrai qu’il est présent dans toutes les relations d’affaires. 

http://lext.so/LPA139v9
http://lext.so/LPA139v9
http://lext.so/LPA140y3
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  ▪ Agenda
▪▪ Troisième rencontre de 
jurisprudence autour du droit 
immobilier 141b8

Le 25 janvier 2019, la troisième chambre 
civile organise une rencontre de juris-
prudence autour du droit immobilier en 
Grand’chambre de la Cour de cassation. 
Seront présentés les arrêts importants 
rendus lors des mois précédents et les 
observations de la doctrine et des pra-
ticiens qui s’intéressent aux multiples 
aspects de l’immeuble dans la vie juri-
dique.

Programme :
●●  8h45 : Accueil des participants ;

●●  9h15  : Propos d’ouverture, par Pascal 
Chauvin, président de la troisième 
chambre civile de la Cour de cassation.

Copropriété, construction

●●  9h30  : Copropriété, par Martine 
Dagneaux, conseiller à la troisième 
chambre civile de la Cour de cassation, 
Ludovic Jariel, conseiller référendaire à 
la troisième chambre civile de la Cour 
de cassation et Laëtitia Tranchant, pro-
fesseur à l’université d’Aix-Marseille ;

●●  10h45 : Discussion ;

●●  11h30  : Construction, par Valérie 
Georget, conseiller référendaire à la 
troisième chambre civile de la Cour de 
cassation, Nathalie Renard, conseiller 
référendaire à la troisième chambre 
civile de la Cour de cassation et Hugues 
Périnet-Marquet, professeur à l’univer-
sité Panthéon-Assas (Paris 2) ;

●●  12h15 : Discussion.

Expropriation, baux commerciaux

●●  14h15  : Expropriation (fixation de l’in-
demnité, articulation des contentieux, 
procédure d’appel), par Laurent Jacques, 
conseiller à la troisième chambre ci-
vile de la Cour de cassation, Bénédicte 
Djikpa, conseiller référendaire à la troi-
sième chambre civile de la Cour de cas- 
sation et René Hostiou, professeur émé-
rite de l’université de Nantes ;

●●  15h15 : Discussion ;

●●  16h  : Baux commerciaux, par Martine 
Provost-Lopin, conseiller à la troisième 
chambre civile de la Cour de cassation 
et Fabien Kenderian, maître de confé-

rences à l’université de Bordeaux, chargé 
d’enseignement à l’université Panthéon-
Sorbonne (Paris 1) ;

●●  17h : Discussion ;

●●  17h30 : Propos conclusifs, par Martine 
Valdès-Boulouque, premier avocat gé-
néral à la troisième chambre civile de 
la Cour de cassation.

Lieu : Cour de cassation, 5 quai de l’Horloge, 
75001 Paris.

Inscription sur : https://www.courde-
cassation.fr/spip.php?page=inscription_
cycle&id_article=40622

  ▪ Lu au JO et JOUE
JORF
Premier ministre
- D. n°  2018-1003 du 19 nov. 2018 modi-
fiant les modalités de fonctionnement de 
la Commission d’accès aux documents 
administratifs (21 nov. 2018).

Économie et finances
- D. n° 2018-1004 du 19 nov. 2018 portant 
modernisation du cadre juridique de la 
gestion d’actifs et du financement par la 
dette (21 nov. 2018).

Travail
- D. n°  2018-990 du 14 nov. 2018 relatif 
à l’expérimentation par les entreprises 
adaptées d’un accompagnement des tran-
sitions professionnelles des travailleurs 
handicapés vers les autres employeurs (15 
nov. 2018).

- D. n° 2018-1002 du 19 nov. 2018 relatif à 
la création du conseil de l’inclusion dans 
l’emploi (20 nov. 2018).

Intérieur
- D. n° 2018-996 du 13 nov. 2018 portant 
modification du D. n° 95-260 du 8 mars 
1995 relatif à la commission consultative 
départementale de sécurité et d’accessi-
bilité (15 nov. 2018).

Transition écologique
- D. n°  2018-997 du 15 nov. 2018 relatif 
au mécanisme d’obligation de capacité 
dans le secteur de l’électricité (17 nov. 
2018).

Agriculture
- D. n°  2018-998 du 15 nov. 2018 modi-
fiant les dispositions du Code rural et de 
la pêche maritime relatives à l’enseigne-

141b8
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ment général et à l’enseignement techno-
logique par la voie scolaire (17 nov. 2018).

Europe et Affaires étrangères
- D. n°  2018-989 du 13 nov. 2018 por-
tant publication du protocole n°  16 à la 
convention de sauvegarde des droits de 
l’Homme et des libertés fondamentales 
(15 nov. 2018).

JOUE
- Règlement délégué (UE) 2018/1728 de 
la Commission du 13 juill. 2018 complé-
tant le règlement (UE) n° 515/2014 en ce 
qui concerne l’allocation de fonds sup-
plémentaires, provenant du budget de 
l’Union, à la mise en œuvre du système 
d’entrée et de sortie (L. 288 du 16 nov. 
2018, p. 1-3).

- Décision d’exécution (UE) 2018/1732 
de la Commission du 30 oct. 2018 por-
tant création du Consortium pour une 
infrastructure européenne de recherche 
consacrée au Système d’observation de 
la lithosphère en Europe (L. 288 du 16 
nov. 2018, p. 10-14).

- Adoption définitive (UE, Euratom) 
2018/1691 du budget rectificatif n°  5 de 
l’UE pour l’exercice 2018 (L. 289 du 16 nov. 
2018, p. 1-23).

- Règlement (UE) 2018/1717 du Parle-
ment européen et du Conseil du 14 nov. 
2018 […] en ce qui concerne la fixation du 
siège de l’Autorité bancaire européenne 
(L. 291 du 16 nov. 2018, p. 1-2).

- Règlement (UE) 2018/1718 du Parle-
ment européen et du Conseil du 14 nov. 
2018 […] en ce qui concerne la fixation du 
siège de l’Agence européenne des médi-
caments (L. 291 du 16 nov. 2018, p. 3-4).

- Règlement (UE) 2018/1719 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 nov. 2018 […] 
en ce qui concerne les ressources affec-
tées à la cohésion économique, sociale 
et territoriale et les ressources affectées 
à l’objectif « Investissement pour la crois-
sance et l’emploi » (L. 291 du 16 nov. 2018, 
p. 5-7).

- Règlement délégué (UE) 2018/1784 de 
la Commission du 9 juill. 2018 […] en ce 
qui concerne certaines dispositions rela-
tives aux pratiques de verdissement […] 
(L. 293 du 20 nov. 2018, p. 1-4).

- Décision d’exécution (UE) 2018/1790 
de la Commission du 16 nov. 2018 abro-
geant la décision 2002/623/CE arrêtant 
les notes explicatives sur l’évaluation 
des risques environnementaux des orga-
nismes génétiquement modifiés (L. 293 
du 20 nov. 2018, p. 32-33).

- Décision de la Cour de justice du 16 oct. 
2018 relative au dépôt et à la significa-
tion d’actes de procédure par la voie de 
l’application e-Curia (L. 293 du 20 nov. 
2018, p. 36-38).

Nota  : Une application informatique dé-
nommée « e-Curia », commune aux juri-
dictions qui composent la Cour de justice 
de l’UE, permet le dépôt et la signification 
d’actes de procédure par voie électro-
nique dans les conditions prévues par la 
présente décision.

  ▪ Bibliographie
▪▪ Droit du sport 141c0

Devenu omniprésent dans notre société, 
le sport ne peut que susciter l’intérêt du 
droit et des juristes. Qu’est-ce qu’une 
fédération sportive  ? Qu’est-ce qu’un 
agent sportif  ? Quel est le rôle du tri-
bunal arbitral du sport ?

Comment qualifier une opération de 
transfert d’un joueur  ? Qui est proprié-
taire du spectacle sportif ?

Autant de questions, et bien d’autres 
encore, qui constituent le cœur du droit 
du sport et auxquelles ce manuel de 
référence s’efforce de répondre.

Cette cinquième édition tient compte 
des nombreuses évolutions législatives 
et jurisprudentielles qui ont touché la 
matière depuis 2015. En outre, même 
si l’approche des auteurs est demeurée 

identique, notamment la volonté de 
traiter l’ensemble des aspects du sport 
amateur, professionnel et de loisirs, la 
dimension internationale des probléma-
tiques abordées a encore été renforcée.

La première partie de l’ouvrage fixe le 
cadre juridique du sport, en présentant 
les législateurs, les lois et la justice du 
sport.

La deuxième partie décrit les acteurs 
du sport, en s’intéressant aux sportifs, 
aux groupements sportifs et aux autres 
acteurs.

La troisième partie a pour objet l’activité 
sportive, envisagée à travers son théâtre, 
ses manifestations et compétitions, ses 
responsabilités et assurances.

Enfin, la quatrième partie décrit le sys-
tème de financement du sport dans ses 
composantes publiques et privées.

Au fil de ces développements, le lecteur, 
qu’il soit étudiant, praticien du droit ou 
bien encore acteur du monde du sport, 
découvrira non seulement que le sport 
ne vit pas en marge des principes essen-
tiels de notre droit, mais encore que le 
droit sait, lorsqu’il le faut, s’adapter aux 
particularismes du sport.

Frédéric Buy est agrégé des facultés de 
droit et professeur à l’université d’Aix-
Marseille.

Jean-Michel Marmayou est maître de 
conférences (HDR) à l’université d’Aix-
Marseille et directeur du centre de droit 
du sport.

Didier Poracchia est agrégé des facultés 
de droit et professeur à l’université Pan-
théon-Sorbonne (Paris 1).

Fabrice Rizzo est professeur à l’université 
d’Aix-Marseille et codirecteur du centre 
de droit économique du sport.

F. Buy, J.-M. Marmayou, D. Poracchia et 
F. Rizzo, Droit du sport, LGDJ, 46 €, 846 p.

En vente sur www.lgdj.fr et à la librairie 
LGDJ, 20 rue Soufflot, 75005 Paris.
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Droit et risque n° 10 
(1re partie) 139v9

Sous la direction de Françoise Dekeuwer-Défossez 
Par le Centre de recherche sur les relations entre le risque et le droit (C3RD),  
Université catholique de Lille (faculté de droit)

Cette dixième chronique des relations entre risque(s) et droit s’organise toujours au-
tour de la distinction entre les risques créés par le droit, au premier rang desquels se 
situe l’insécurité juridique, et la gestion par le droit des différentes sortes de risques : 
prévention et/ou réparation.

Mais elle peut aussi être lue au travers des thématiques de recherche qui animent le 
C3RD : la sécurité, les vulnérabilités, les risques émergents et le préjudice.

La sécurité est un besoin omniprésent qui innerve nombre des demandes sociales et 
par voie de conséquence, de multiples règles de droit. Les domaines où ce besoin de 
sécurité se manifeste sont des plus variés. L’un des secteurs où il se fait le plus présent 
et où sa satisfaction pose de redoutables difficultés juridiques est la détermination de 
la dangerosité des délinquants et par voie de conséquence de la juste peine à leur ap-
pliquer : quatre arrêts de la chambre criminelle (Cass. crim., 9 mai 2018, nos 17-82810, 
16-87405, 15-84737, 16-84837) montrent comment la Cour de cassation veille sur la mo-
tivation des cours d’appel qui doivent caractériser avec précision la dangerosité crimi-
nologique des prévenus afin d’étayer leurs décisions.

Mais le besoin de sécurité se fait aussi sentir dans le domaine économique, 
tant il est vrai qu’il est présent dans toutes les relations d’affaires. Ainsi, la 
question de la validité des cautionnements et plus précisément, des cri-
tères de l’évaluation de la « disproportion » entre la dette cautionnée et les 
ressources de la caution (Cass. com., 6  juin 2018, n° 16-26182) met en jeu 
l’intensité du risque couru tant par le créancier que par la caution.

C’est encore la recherche de la sécurité, juridique cette fois, qui anime les règlements 
européens du 24 juin 2016 sur les régimes matrimoniaux et les effets patrimoniaux des 
partenariats enregistrés qui vont entrer en vigueur le 29 janvier 2019.

Un dernier exemple d’insécurité juridique résulte du régime des reconnaissances de 
complaisance, sources de risques pour l’enfant et sa famille, mais aussi à l’origine d’un 
très ennuyeux risque d’inconventionnalité du droit français de la filiation (CA Riom, 
16 janv. 2018, n° 17/00694).

La protection que le droit offre face aux vulnérabilités est un autre aspect du traitement 
juridique des risques. Dans cette chronique, l’attention est attirée sur les risques que 
« l’uberisation du lien social » fait courir au public particulièrement fragile des services 
sociaux, qui est ainsi détourné des administrations censées les protéger. Une autre 
contribution s’attache aux missions du médecin du travail, modifiées dans un sens 
inquiétant par l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017.

Les risques émergents sont aussi divers que variés. Dans la chronique de cette année, 
c’est l’irruption du numérique dans les entreprises et plus précisément l’adoption du 
programme Watson dans le secteur bancaire qui suscite les craintes des salariés et une 
demande d’expertise, rejetée avec l’aval de la Cour de cassation (Cass. soc., 12 avr. 2018, 
n° 16-27866). À raison ? Ou à tort ?

139v9
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Enfin, la réparation des préjudices résultant de la réalisation des risques fait encore et 
toujours l’objet d’un contentieux nourri et de réflexions théoriques radicales. Peut-on 
obtenir réparation du préjudice subi par un parieur sportif lorsqu’un joueur a commis 
des fautes de jeu inexcusables entraînant l’insuccès de son équipe ? (Cass. 2e civ, 14 juin 
2018, n°  17-20046). Le fait de naître sans père est-il constitutif d’un préjudice moral 
indemnisable (Cass. 2e civ., 14 déc. 2017, n° 16-26687) ; et enfin, que penser de la propo-
sition de créer une amende civile amenant à dépasser la réparation intégrale du préju-
dice (article 1266-1 du Code civil tel qu’issu du projet de loi du 13 mars 2017) ?

F.D.-D.

PLAN

Dans ce numéro :
I.● Les risques du droit

A.  L’insécurité juridique

Dans les prochains numéros :
B.  Les autres risques du droit

II.● La gestion du risque par le droit
A.  Anticipation du risque
B.  Les conséquences des risques réalisés

I.▪ Les risques du droit

A.  L’insécurité juridique

Risques d’insécurité juridique et 
conflits de juridictions (l’entrée en 
application, le 29 janvier 2019, des 
règlements du 24 juin 2016 sur les 
régimes matrimoniaux et les effets 
patrimoniaux des partenariats 
enregistrés)
L’évolution du droit international privé se carac-
térise par un phénomène de communautari-
sation de ses sources. Deux règlements (UE) 
nos  2016/1103 et 2016/1104 en date du 24  juin 
2016 1, appelés à entrer en application le 29 jan-

NDA : Ont contribué à cette chronique  : Christine Bridge, maître 
de conférences à la faculté de droit de l’Institut catholique de Lille, 
C3RD  ; Françoise Dekeuwer-Défossez, agrégée des facultés de 
droit, C3RD ; Alexandre Dumery, maître de conférences à la faculté 
de droit de l’Institut catholique de Lille, C3RD  ; Romain Laulier, 
maître de conférences à la faculté de droit de l’Institut catholique 
de Lille, C3RD ; Virginie Le Blan-Delannoy, maître de conférences 
à la faculté de droit de l’Institut catholique de Lille, C3RD ; Kenza 
Benmbarek-Lesaffre, maître de conférences à la faculté de droit 
de l’Institut catholique de Lille, C3RD ; Élodie Letombe maître de 
conférences à la faculté de droit de l’Institut catholique de Lille, 
C3RD ; Alicia Mâzouz, maître de conférences à la faculté de droit 
de l’Institut catholique de Lille, C3RD ; Amélie Niemec, docteur en 
droit, chercheur-associé au C3RD, chaire droits et intérêt supérieur 
de l’enfant (DISE) ; Marie Scrève-Herman, doctorante en droit privé 
(thèse réalisée sous la codirection de Sylvie Humbert, professeur 
des universités catholiques, C3RD).
 1)   Nourissat  C. et Révillard  M., «  Règlements européens du 

24 juin 2016 sur les régimes matrimoniaux et les effets patri-
moniaux des partenariats enregistrés  », Defrénois 15  sept. 
2016, n° 124g4, p. 878 ; Barrière-Brousse I., « Le patrimoine des 
couples internationaux dans l’espace judiciaire européen. Les 
règlements européens du 24  juin 2016 relatifs aux régimes 
matrimoniaux et aux effets patrimoniaux des partenariats 
enregistrés », JDI 2017, doctr. 6 ; Gallant E., « Le nouveau droit 
international privé européen des régimes patrimoniaux des 
couples », Europe 2017, étude 3.

vier 2019, l’un relatif aux régimes matrimo-
niaux 2 et l’autre concernant les effets patrimo-
niaux des partenariats enregistrés, s’ancrent 
dans cette tendance en mettant en place une 
coopération renforcée entre 18 États membres. 
À défaut d’unanimité entre les États européens, 
le Conseil a en effet adopté, le 9  juin 2016, la 
décision (UE) n° 2016/954 autorisant cette pro-
cédure 3. Ces deux règlements présentent pour 
intérêt de traiter à la fois de la compétence 
juridictionnelle, de la loi applicable, de la recon-
naissance et de l’exécution des décisions. Ils 
sont fondés sur le même esprit et reposent sur 
une structure générale « quasi-identique » 4.
Le droit international privé français comprend 
déjà des règles de conflit de lois dans les matières 
visées par ces règlements. D’une part, la conven-
tion de La Haye du 14 mars 1978, entrée en vigueur 
le 1er  septembre 1992, traite de la loi applicable 
aux régimes matrimoniaux. Au préalable, il était 
loisible aux époux mariés avant cette date de 
désigner le droit gouvernant leur régime ; à défaut 
la loi de leur premier domicile conjugal était alors 
mise en œuvre 5. D’autre part, l’article  515-7-1 du 

 2)   Péroz  H., «  Le nouveau règlement sur les régimes matrimo-
niaux  », JCP  N  2016, n°  29, 1241  ; Perreau-Saussine  L., «  Le 
nouveau règlement sur les régimes matrimoniaux  », JCP  G 
2016, n° 42, doctr. 1116 ; Godechot-Patris S., « Commentaire du 
règlement du 24 juin 2016 relatif aux régimes matrimoniaux : 
le changement dans la continuité », D. 2016, p. 2292.

 3)   Péroz H., « Régimes patrimoniaux des couples internationaux : 
coopération renforcée en Europe », JCP N 2016, n° 25, act. 755.

 4)   Nourissat  C. et Révillard  M., «  Règlements européens du 
24 juin 2016 sur les régimes matrimoniaux et les effets patri-
moniaux des partenariats enregistrés  », Defrénois15  sept. 
2016, n° 124g4, p. 878.

 5)   Cass. req., 4 juin 1935 : Ancel B. et Lequette Y., Les grands arrêts 
de la jurisprudence française de droit international privé, 5e  éd., 
2006, Dalloz, p. 128, n° 15.
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Code civil détermine la loi régissant les partena-
riats enregistrés. En revanche, il n’existait pas de 
règles dans les conflits de juridictions traitant 
spécifiquement de ces questions. Les règlements 
du 24  juin 2016 proposent donc des solutions 
novatrices. Ils permettent en effet de fonder la 
compétence juridictionnelle dans les litiges rela-
tifs aux régimes matrimoniaux, ainsi que dans 
ceux concernant les effets patrimoniaux des par-
tenariats enregistrés.

Les règles de conflit de juridictions forgées par 
ces règlements sont structurées de manière si-
milaire. Les articles 4 et 5 centralisent le conten-
tieux. À défaut, l’article  6 prévoit l’application 
d’une règle de conflit hiérarchisée fondée sur l’ap-
plication successive de différents critères de rat-
tachement. Dans les hypothèses visées par cette 
disposition, les parties peuvent également pro-
céder à une élection de for aux conditions fixées 
à l’article 7. Les solutions adoptées par ces deux 
règlements doivent pour l’essentiel être approu-
vées dans la mesure où elles contribuent à limiter 
les risques d’insécurité juridique dans les conflits 
de juridictions. D’une part, elles unifient la com-
pétence juridictionnelle  (I), et d’autre part, elles 
centralisent les procédures juridictionnelles (II).
I. L’unification de la compétence juridiction-
nelle
Les règlements du 24 juin 2016 unifient les règles 
de compétence juridictionnelle entre les États 
membres à la procédure de coopération ren-
forcée. Avant le 29 janvier 2019, date d’entrée en 
application de ces règlements, le droit européen 
ne déterminait pas les juridictions compétentes 
pour régler les litiges portant sur les régimes 
matrimoniaux ou les effets patrimoniaux des 
partenariats enregistrés. D’une part, aucun règle-
ment communautaire ne traitait spécifiquement 
de ces questions. D’autre part, le règlement (UE) 
n°  1215/2012 du 12  décembre 2012 les exclut 
expressément  ; affirmant à l’article  1, §  2  a, que 
sont évincés de son champ d’application maté-
riel : « les régimes matrimoniaux ou les régimes 
patrimoniaux relatifs aux relations qui, selon la 
loi qui leur est applicable, sont réputés avoir des 
effets comparables au mariage ».

En l’absence d’instrument international, chaque 
État fixe donc ses propres règles de compétence 
juridictionnelle. À cet égard, le droit international 
privé français se fonde sur l’application des règles 
ordinaires de compétence internationale qui pro-
cèdent à une extension dans l’ordre international 
des règles de compétence territoriale interne 6. Si 

 6)   Cass. 1re civ., 19 oct. 1959 : D. 1960, p. 37, note Holleaux G. ; Rev. 
crit. DIP  1960, p.  215, note Y. L. – Cass. 1re  civ. 30  oct. 1962  : 
Ancel  B. et Lequette  Y., Les grands arrêts de la jurisprudence 
française de droit international privé, 5e éd., 2006, Dalloz, p. 319, 
n° 37 ; Rev. crit. DIP 1963, p. 387, note Francescakis P. ; D. 1963, 
p. 109, note Holleaux G.

cette méthode ne permet pas de déterminer la 
compétence des tribunaux français, il convient 
alors de mettre en œuvre les privilèges de juri-
diction. Les articles 14 et 15 du Code civil, fondés 
sur la nationalité française du demandeur ou du 
défendeur, sont alors applicables en raison de 
leur caractère subsidiaire 7. Enfin, le déni de jus-
tice constitue l’ultime méthode permettant de 
fonder la compétence des juridictions françaises.

L’absence d’unification des règles de compéten-
ce juridictionnelle engendre d’importants ris-
ques d’insécurité juridique. D’une part, elle 
provoque des conflits de procédures. Deux juri-
dictions d’États différents peuvent en effet être 
saisies d’une même affaire. Cette hypothèse de 
litispendance est alors traitée en se fondant 
sur les règles issues du droit commun 8. Ainsi, 
le juge français saisi en second lieu peut-il se 
dessaisir s’il estime que la décision étrangère 
à venir satisfait aux conditions du contrôle de 
régularité internationale. Le traitement de cette 
exception de procédure suscite cependant des 
réserves en raison des risques d’insécurité juri-
dique qu’il provoque. En premier lieu, les règles 
applicables sont difficiles à mettre en œuvre 
car elles relèvent d’une démarche qui s’avère 
en réalité prospective. Le juge français doit en 
effet soumettre aux conditions du contrôle de 
régularité internationale une décision qui n’a 
pas encore été rendue. En second lieu, il n’est 
pas obligé de se dessaisir même si les condi-
tions de la litispendance sont caractérisées. De 
fait, il s’agit pour lui d’une simple faculté et non 
d’une obligation. D’autre part, deux juridictions 
d’États différents peuvent, au sujet d’une même 
affaire, rendre des décisions contradictoires qui 
nuisent alors gravement à la sécurité juridique.

Les règlements du 24 juin 2016, sur les régimes 
matrimoniaux et les effets patrimoniaux des 
partenariats enregistrés, limitent donc ces 
risques d’insécurité juridique en unifiant les 
règles de compétence juridictionnelle entre les 
États membres à la procédure de coopération 
renforcée. Certes, ces textes ne suppriment pas 
toutes les hypothèses de litispendance. Toute-
fois, ils prévoient des règles spécifiques, régissant 
cette exception de procédure, qui restreignent 
les risques d’insécurité juridique. L’article 17, § 3, 
affirme en effet que lorsque les conditions de la 
litispendance sont caractérisées, la juridiction 
européenne saisie en second lieu a l’obligation de 

 7)   Cass. 1re  civ., 19  nov. 1985  ; Ancel  B. et Lequette  Y., Les grands 
arrêts de la jurisprudence française de droit international privé, 
5e éd., 2006, Dalloz, p. 638, n° 71 ; Rev. crit. DIP 1986, p. 712, note 
Lequette Y. ; JDI 1986, p. 719, note Huet A. ; D. 1986, p. 268, obs. 
Audit B. ; JCP G 1987, II 20810, note Courbe P.

 8)   Cass. 1re civ., 25 nov. 1974  : Ancel B. et Lequette Y., Les grands 
arrêts de la jurisprudence française de droit international privé, 
5e  éd., 2006, Dalloz, p.  504, n°  54  ; Rev. crit. DIP  1975, p.  491, 
note Holleaux D. ; JDI 1975, p. 108, note Ponsard A.
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se dessaisir. Il est cependant permis de regretter 
que ces règlements ne traitent pas les hypo-
thèses de litispendance extra-communautaire, 
à l’instar de la solution adoptée à l’article 33 du 
règlement du 12 décembre 2012.

L’unification de la compétence juridictionnelle 
entre les États membres à la procédure de coo-
pération renforcée doit être approuvée car elle 
limite les risques d’insécurité juridique. Elle évite 
les conflits de procédures, ainsi que les décisions 
contradictoires. La centralisation des procédures 
juridictionnelles contribue également à res-
treindre les risques d’insécurité juridique.

II. La centralisation des procédures juridic-
tionnelles
Les règlements du 24  juin 2016 prévoient des 
règles de compétence juridictionnelle destinées 
à concentrer le contentieux devant une juridic-
tion européenne. D’une part, l’article 4 envisage 
cette hypothèse en cas de décès de l’un des 
partenaires ou de l’un des époux. D’autre part, 
l’article  5 évoque cette éventualité en cas de 
dissolution ou d’annulation du partenariat enre-
gistré, ainsi que dans les affaires de divorce, de 
séparation de corps ou d’annulation du mariage. 
L’esprit de ces dispositions est que les juridictions 
d’un État membre à la coopération renforcée qui 
ont compétence pour statuer sur la rupture du 
mariage ou du partenariat, quelle qu’en soit la 
cause (annulation, dissolution ou décès), sont 
également compétentes pour se prononcer sur 
le régime matrimonial ou les effets patrimo-
niaux du partenariat en relation avec l’affaire 
traitée. Ces textes évitent ainsi que deux juri-
dictions d’États membres différents soient sai-
sies de litiges présentant des liens entre eux. 
En théorie, l’esprit de ces règles de compétence 
doit être approuvé car, en centralisant le conten-
tieux, elles permettent de restreindre les risques 
d’insécurité juridique. D’une part, elles évitent 
les hypothèses de connexité. D’autre part, elles 
permettent d’échapper à d’éventuels juge-
ments contradictoires. Toutefois, en pratique, 
les articles  4 et  5 suscitent des appréciations 
contrastées.

En vertu de l’article  4, la juridiction d’un État 
membre qui est compétente pour traiter de la 
succession de l’un des époux ou de l’un des par-
tenaires, sur le fondement du règlement (UE) 
n°  650/2012 du 4  juillet 2012, l’est également 
pour régler les questions relatives au régime 
matrimonial ou aux effets patrimoniaux du 
partenariat en lien avec ladite succession. Cet 
article a un rôle déterminant car les disposi-
tions suivantes ne peuvent être mises en œuvre 
que s’il ne permet pas de fonder la compétence 
juridictionnelle. Ainsi, l’article 6, fondé sur une 
règle de conflit hiérarchisée, et l’article  7, qui 

autorise l’élection de for, sont-ils inapplicables 
si le contentieux peut être centralisé par appli-
cation de l’article  4. Cette disposition doit être 
approuvée car elle permet de concentrer les 
procédures devant une juridiction européenne. 
Elle contribue ainsi à limiter les risques d’insé-
curité juridique.

L’article 5 suscite en revanche une appréciation 
plus nuancée car il accorde une place importante 
à la volonté des époux et à celle des partenaires. 
Mariel Révillard et Cyril Nourissat estiment 
d’ailleurs qu’il est «  assez complexe  » 9. D’une 
part, en vertu de l’article  5, §  1, du règlement 
(UE) n° 2016/1103 du 24 juin 2016, la juridiction 
d’un État membre qui est compétente pour se 
prononcer sur une demande en divorce, sépa-
ration de corps ou annulation du mariage, sur le 
fondement du règlement (CE) n°  2201/2003 du 
27  novembre 2003, l’est également pour traiter 
du contentieux relatif au régime matrimonial en 
lien avec ladite demande. Toutefois, l’article 5, § 2, 
prévoit différentes hypothèses pour lesquelles 
l’accord des époux est nécessaire 10. D’autre part, 
en vertu de l’article  5, §  1, du règlement (UE) 
n° 2016/1104 du 24 juin 2016, le tribunal d’un État 
membre qui est compétent pour se prononcer 
sur l’annulation ou la dissolution du partenariat 
l’est aussi pour régler le contentieux relatif à ses 
effets patrimoniaux à la condition cependant 
que les partenaires en conviennent ainsi. En 
l’espèce, il incombe donc aux règles de compé-
tence juridictionnelle de chaque État membre 
de déterminer les tribunaux compétents pour 
se prononcer sur l’annulation ou la dissolution 
du partenariat, car cette question n’est sou-
mise à aucun instrument international. D’une 
part, le règlement 12  décembre 2012 l’exclut de 
son champ d’application matériel  ; affirmant à 
l’article 1, § 2.  a, que sont évincés «  les régimes 
matrimoniaux ou les régimes patrimoniaux 
relatifs aux relations qui, selon la loi qui leur est 

 9)   Nourissat  C. et Révillard  M., «  Règlements européens du 
24 juin 2016 sur les régimes matrimoniaux et les effets patri-
moniaux des partenariats enregistrés  », Defrénois 15  sept. 
2016, n° 124g4, p. 878.

 10)   L’accord des époux est nécessaire lorsque la juridiction qui 
est saisie afin de statuer sur la demande en divorce, sépara-
tion de corps ou annulation du mariage :

a/ est la juridiction d’un État membre sur le territoire duquel 
le demandeur a sa résidence habituelle et a résidé depuis au 
moins une année immédiatement avant l’introduction de la 
demande, conformément à l’article 3, paragraphe 1, point a :, 
cinquième tiret, du règl. (UE) n° 2201/2003.
b/ est la juridiction d’un État membre dont le demandeur est 
ressortissant et sur le territoire duquel il a sa résidence habi-
tuelle et a résidé depuis au moins 6  mois immédiatement 
avant l’introduction de la demande, conformément à l’article 
3, paragraphe  1, point a/ sixième tiret du règlement (CE) 
n° 2201/2003.
c/ est saisie en vertu de l’article 5 du règl. (CE) n° 2201/2003 
en cas de conversion de la séparation de corps en divorce, ou
d / est saisie en vertu de l’article 7 du règl. (CE) n° 2201/2003 en 
cas de compétences résiduelles.
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applicable, sont réputés avoir des effets compa-
rables au mariage ». D’autre part, le règlement du 
27 novembre 2003 ne s’applique, selon l’article 1, 
§ 1. a, qu’« au divorce, à la séparation de corps et à 
l’annulation du mariage des époux ».

La concentration du contentieux, sur le fon-
dement de l’article  5, relève donc parfois de la 
volonté des époux ou des partenaires. Dans cer-
taines hypothèses définies à l’article  5, §  2, les 
époux doivent en effet donner leur accord. Le 
considérant 34 les justifie en invoquant le fon-
dement de la compétence pour statuer sur le 
divorce, la séparation de corps ou l’annulation 
du mariage, qui repose sur des critères de com-
pétence spécifiques. Il s’agit en effet de chefs de 
compétence ayant un caractère dérogatoire. En 
revanche, la centralisation du contentieux est 
soumise dans tous les cas à l’accord des par-
tenaires. Cette solution se justifie vraisembla-
blement en raison de l’absence de règle euro-
péenne applicable en la matière. Subordonner 
la concentration des procédures juridiction-
nelles à l’accord des époux ou des partenaires 
peut susciter des réserves, car cette condition 
risque d’aller à l’encontre du but recherché. Il 
faut en effet que ces derniers réussissent à s’en-
tendre sur ce point alors que précisément un 
désaccord les oppose. Par ailleurs, des doutes 
ont également été émis quant à l’effectivité 
des articles 4 et 5, car leur application suppose 
qu’une juridiction européenne ait été préalable-
ment saisie 11.

Les règlements du 24 juin 2016 sur les régimes 
matrimoniaux et les effets patrimoniaux des 
partenariats enregistrés contribuent donc à res-
treindre les risques d’insécurité juridique dans 
les conflits de juridictions. Ils unifient la compé-
tence juridictionnelle et centralisent dans cer-
taines hypothèses les procédures devant une 
juridiction européenne. Il est donc à souhaiter, 
pour des raisons de sécurité juridique, qu’à 
terme, d’autres États européens s’associeront 
à la procédure de coopération renforcée qui a 
ainsi été initiée…

C. B.

Risques psycho-sociaux  
et responsabilité déontologique  
du médecin du travail
Les réformes successives opérées depuis la loi 
du 20  juillet 2011 ont bouleversé l’organisation 
et le fonctionnement des services de santé au 
travail et bousculé les pratiques profession-
nelles des médecins du travail. Elles n’ont tou-

 11)   Barrière-Brousse  I., «  Le patrimoine des couples interna-
tionaux dans l’espace judiciaire européen. Les règlements 
européens du 24 juin 2016 relatifs aux régimes matrimoniaux 
et aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés  », 
JDI 2017, doctr. 6, n°31.

tefois pas démenti la place essentielle qu’oc-
cupent leurs écrits dont l’impact juridique direct 
ou indirect tant sur les employeurs que sur les 
salariés est loin d’être négligeable. Les condi-
tions dans lesquelles ces écrits sont suscep-
tibles d’être remis en cause ou engagent la res-
ponsabilité du médecin du travail constituent 
donc un objet d’intérêt majeur pour le juriste. 
C’est également un sujet de préoccupation pour 
le conseil national de l’ordre des médecins qui, 
dans sa mission de gardien de la déontologie 
médicale et de défense de la profession, s’invite 
dorénavant régulièrement dans le débat.

L’ordre des médecins peut tout d’abord inter-
venir pour garantir aux médecins du travail le 
bon exercice de leur fonction. C’est ainsi que 
le 19 décembre dernier, le président du conseil 
national de l’ordre des médecins adressait au 
Premier ministre une lettre 12 lui faisant part de 
ses vives préoccupations à la suite de la modifi-
cation de la procédure de contestation devant le 
juge prud’homal des avis, propositions, conclu-
sions écrites ou indications du médecin du tra-
vail 13 opérée par l’ordonnance n°  2017-1387 du 
22 septembre 2017 14. Il estimait en effet qu’elle 
était susceptible de porter atteinte au secret 
médical et de fragiliser la relation de confiance 
entre le médecin du travail et le salarié/patient.

Mais l’ordre des médecins est également chargé 
de veiller au respect par les médecins du travail 
de la conformité de leur pratique profession-
nelle aux règles déontologiques. À cette fin, les 
juridictions ordinales peuvent, en cas de man-
quement du médecin, infliger une sanction disci-
plinaire allant de l’avertissement à la radiation 15. 
Par nature, ces actions disciplinaires sont géné-
ratrices de tensions entre l’ordre et les méde-
cins du travail. Mais c’est spécialement dans les 
hypothèses où l’action contre le médecin était 
initiée par une entreprise que les critiques se 
sont faites les plus vives à l’encontre de l’ordre 16. 
En témoigne la forte émotion, relayée par les 
médias, qu’a suscitée récemment la condamna-
tion d’un médecin du travail (le docteur Djemil) 
à une sanction d’une sévérité jusqu’alors iné-

 12)   Lettre du 19 décembre 2017, disponible sur le site www.snpst.
org.

 13)   C. trav., art. L. 4624-7 (à nouveau modifié par l’ord. du 20 déc. 
2017, puis par la loi de ratification du 29 mars 2018).

 14)   Ordonnance intervenue afin de lever les ambiguïtés et incer-
titudes de la réforme réalisée par la loi Travail l’année précé-
dente.

 15)   CSP, art. L. 4124-6.
 16)   Not. par le syndicat national des professionnels de la santé 

au travail (SNPTS), l’association santé et médecine du travail 
(a-SMT) ou encore le syndicat de la médecine générale (SMG). 
La polémique est ancienne : déjà en 2006, Alain Carré regret-
tait que les plaintes des employeurs soient jugées recevables : 
Carré A., «  Plainte des employeurs contre les médecins du 
travail pour une déontologie des juridictions de l’Ordre des 
médecins », Les Cahiers S.M.T 2006, n° 21, p. 67.
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galée de 6  mois d’interdiction d’exercer (dont 
3  mois avec sursis) à la suite d’une plainte de 
deux employeurs concernant des écrits qui se 
référaient à des comportements de harcèle-
ment sexuel 17. Sans compter un arrêt du Conseil 
d’État du 6 juin 2018 18 qui ne sera certainement 
pas de nature à apaiser les esprits. Y est en effet 
rejeté le pourvoi du docteur Huez, par ailleurs 
vice-président délégué de l’a-SMT 19, qui tendait 
à l’annulation de la sanction d’avertissement 
infligée en première instance à raison d’un cer-
tificat jugé tendancieux.
Ces décisions s’inscrivent en réalité dans un 
mouvement plus large de saisine des juridic-
tions ordinales à la suite de plaintes d’entre-
prises. Les médecins du travail ne sont en effet 
pas les seuls concernés  : ont été par ce biais 
déférés devant la juridiction ordinale des méde-
cins généralistes, des psychiatres, voire des car-
diologues à qui il était reproché notamment 
des écrits tendancieux ou de complaisance. Il 
est toutefois délicat de mesurer l’ampleur du 
phénomène faute de données disponibles 20 
sur le nombre de plaintes émanant précisé-
ment d’entreprises 21 et de pouvoir les croiser 
avec les spécialités mises en cause 22, ainsi que 
leur objet 23. Et il est permis de regretter avec 

 17)   La chambre disciplinaire nationale a confirmé le 4 mai 2018 
cette condamnation. Sa décision n’étant pas publiée au jour 
où ces lignes sont écrites, c’est avec la plus grande prudence 
que seront évoquées ses conclusions. En revanche, la déci-
sion de première instance est disponible et permet une 
appréhension des faits (CNOM, ch. disc. 1re instance Île de 
France, 18 janv. 2016, n° 9699, www.a-smt.org).

 18)   CE, 6 juin 2018, n° 405453.
 19)   L’a-SMT œuvre de longue date en faveur de la suppression 

de la faculté pour les employeurs d’initier des actions disci-
plinaires.

 20)   En 2013, l’ordre des médecins énonçait que «  les plaintes 
d’employeurs sont rarissimes  » en réponse aux reproches 
faits à son encontre d’être instrumentalisé par les 
employeurs (communiqué du 16  mai 2013). Interpellée sur 
la question en 2015, la ministre de la Santé indiquait qu’elle 
avait saisi le conseil de l’ordre aux fins d’établir la proportion 
de recours émanant d’employeurs (Touraine M., « Projet de 
loi de modernisation de notre système de santé », DP Sénat, 
16  sept. 2015). Les rapports d’activité de la juridiction ordi-
nale témoignent d’un effort en ce sens depuis 2014, mais ils 
ne sont pas suffisamment précis pour en tirer des conclu-
sions.

 21)   Les rapports d’activité de la juridiction ordinale visent les 
plaignants par catégorie dont celle de « personne morale ».

 22)   Seul le rapport d’activité de la juridiction ordinale pour 2015 
fait état pour la première fois (et semble-t-il la dernière) 
de 21 médecins du travail poursuivis devant les CDPI. On 
reste toutefois pour ces cas dans l’ignorance de l’auteur 
des plaintes et de leur objet. L’a-SMT a de son côté tenté de 
procéder à une évaluation. Mais les résultats sont obtenus 
par extrapolation à partir d’affaires portées à sa connaissance 
(Huez D., « Évaluation du 4 avril 2017 », www.a-smt.org).

 23)   Les rapports d’activité de la juridiction ordinale recensent les 
sanctions à différents manquements déontologiques en clas-
sant ceux-ci par catégories parmi lesquelles les « certificats 
dont certificat de complaisance/rapport tendancieux » et la 
« médecine du travail » sans plus de précision.

d’autres 24 l’absence de diffusion de la juris-
prudence des chambres disciplinaires de pre-
mière instance. Ce n’est qu’au niveau de l’appel 
qu’une tentative de recensement peut être 
opérée grâce à la publication des décisions de 
la chambre disciplinaire nationale. Le nombre 
d’affaires initiées par des entreprises et concer-
nant des écrits d’un médecin du travail y est 
de l’ordre d’une dizaine. Mais en l’absence de 
données plus précises, il n’est pas significatif du 
nombre de médecins réellement mis en cause 
par des entreprises, les plaintes initiales ayant 
pu trouver un règlement au stade de la conci-
liation dorénavant obligatoire et l’appel n’étant 
pas nécessairement formé. Il y aurait dans un 
recensement et une identification plus précis 
des plaintes et de leur devenir, un travail de 
recherche sans doute assez conséquent mais 
indispensable à une analyse pleine et objective 
de la situation. À défaut, les conditions présidant 
à un débat serein ne sont pas réunies et celui-ci 
s’inscrit d’ailleurs à présent dans une défiance 
regrettable  : à l’égard tout d’abord de l’ordre 
suspecté de connivence avec les employeurs, 
à l’égard ensuite des entreprises, suspectées 
d’une utilisation massive d’une voie ordinale 
rapide, moins contraignante et plus productive 
que les voies judiciaires à des fins d’intimidation 
des médecins, et à l’égard enfin des médecins 
du travail eux-mêmes dont l’image n’a guère 
besoin d’être davantage altérée par des doutes 
sur leur moralité et leur professionnalisme.
L’examen de la jurisprudence ordinale dispo-
nible peut toutefois être riche d’enseignements. 
Elle témoigne en effet de ce que les risques 
psycho-sociaux constituent un sujet particuliè-
rement sensible. Il suffit de constater que les 
décisions initiées par la plainte d’une entreprise 
et tenant aux écrits du médecin du travail, se 
rapportent toutes à des risques psycho-sociaux. 
Ce n’est sans doute pas un hasard  : dans ce 
contexte particulier, la règle déontologique est 
largement débattue. Posée pour tout médecin, 
elle s’est trouvée bousculée par l’exercice, par le 
médecin du travail, de ses missions. La jurispru-
dence ordinale l’a donc adaptée (I). Mais est-ce 
bien suffisant ? Il se pourrait en effet que cette 
jurisprudence se révèle inadéquate en matière 
de risques psycho-sociaux (II).

I. L’adaptation de la règle déontologique à 
l’exercice par le médecin du travail de son art
Le médecin du travail n’est pas un médecin com- 
me les autres. Les conditions particulières dans 
lesquelles il exerce sa mission ne pouvaient être 
plus longtemps occultées  (A). Il en est résulté 
une adaptation mesurée de la règle déontolo-
gique (B).

 24)   Mémeteau G. et Girer M., Cours de droit médical, 5e éd., 2016, 
LEH Edition, p. 163.
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A. La spécificité des missions du médecin du 
travail
Les écrits contestés devant le juge ordinal peu-
vent être de natures diverses. Il faut dire que 
c’est potentiellement «  tout écrit, (…) qu’il éta-
blirait en sa qualité de médecin et où il décri-
rait l’état de santé de son patient », quand bien 
même il ne prendrait pas la forme d’un certificat 
ou d’un rapport, qui est susceptible d’engager la 
responsabilité d’un médecin 25. Dans les affaires 
impliquant des médecins du travail, on retrouve 
aussi bien des avis d’inaptitude 26 ou des cour-
riers adressés au médecin traitant 27 que des 
certificats médicaux 28. Plus récemment, dans 
l’affaire concernant le docteur Djemil, ce sont 
même les études de poste que celle-ci avait 
entendu réaliser qui ont été condamnées 29. Pro-
cédant par assimilation, le juge ordinal soumet 
en effet aux mêmes obligations déontologiques 
que les certificats, des documents qui n’étaient 
pas nécessairement qualifiés comme tels, et 
donne ainsi le plus large champ d’application à 
l’interdiction des certificats de complaisance et 
des rapports tendancieux.

Apparaît rapidement la difficulté de détermi-
ner ce qui rend l’écrit condamnable  : l’article 
R. 4127-28 du Code de la santé ne définit pas le 
certificat de complaisance ni le rapport tendan-
cieux et l’article R. 4127-76 du Code de la santé 
publique, en énonçant que l’écrit doit être établi 
«  conformément aux constatations médicales 
que le médecin est en mesure de faire » laisse 

 25)   CNOM, ch. disc., 4 févr. 2016, n° 12338.
 26)   CNOM, ch. disc., 28 nov. 2014, n° 11968 (inaptitude à tous les 

postes de cette entreprise « à la suite de violences internes 
à l’entreprise » suivie d’une lettre indiquant au dirigeant que 
ses « méthodes de travail semblent être la cause de mal-être 
profond au travail, avec risque de suicide ») ; CE, 10 févr. 2016, 
n° 384299 – CNOM, ch. disc., 7 juill. 2014, n° 11823 (avis d’inap-
titude sous pression du salarié, à partir de ses seuls dires sans 
étude de poste ni échange avec l’employeur).

 27)   CNOM, ch. disc., 7 juin. 2011, n° 10143 bis (courrier précisant 
que le travail est dangereux pour la salariée, faisant état 
d’une guerre intestine au sein de l’entreprise et considérant 
que le dirigeant est « tout puissant et a, à mon avis, une struc-
ture perverse »).

 28)   CE, 6  juin 2018, n°  405453  ; CNOM, ch. disc., 8  juin 2016, 
n°  12218 (certificat se référant notamment à un «  vécu de 
maltraitance professionnelle  ») et à un «  enchaînement de 
pratiques “maltraitantes de son entreprise”  »  ; CNOM, ch. 
disc., 26  sept. 2016, n°  12660 (certificat de six pages repre-
nant l’historique de la carrière de la salariée et les relations 
conflictuelles vécues par elle et faisant notamment mention 
d’épisodes de maltraitance professionnelle et de maltrai-
tance managériale et organisationnelle)  ; CNOM, ch. disc., 
26 juin 2014, n° 11843 (attestation de la détérioration de l’état 
de santé et de graves pathologies «  en raison des risques 
psycho-sociaux » et du « contexte d’environnement relation-
nel extrêmement délétère »)  ; CNOM, ch. disc., 5 févr. 2007, 
n° 9509 (certificat reprenant de manière exhaustive les dires 
de la patiente mais dans lequel le médecin du travail conseil-
lait à la salariée de tenir le coup car, pour lui, le processus de 
licenciement était en cours en lui précisant que si elle n’y 
arrivait pas, il la mettrait inapte au poste de travail).

 29)   CNOM, ch. disc. 1re instance Île-de-France, 18  janv. 2016, 
n° 9699.

une sensible marge d’appréciation. On com-
prend bien que rentre dans la catégorie des cer-
tificats de complaisance, l’attestation délivrée 
sous la seule pression du salarié notamment 
sous la menace de se suicider 30 ou l’avis d’inap-
titude délivré sans étude de poste ni des condi-
tions de travail préalable 31. Mais au-delà ? Dans 
un rapport de 2006, complété en 2012 des com-
mentaires du Code de déontologie, le CNOM 
a précisé l’interprétation qu’il convenait de 
donner des articles R. 4127-28 et R. 4127-76 du 
Code de la santé publique. En ressort une direc-
tive ferme  : «  ce que le médecin atteste dans 
un certificat doit correspondre, avec une scru-
puleuse exactitude aux faits qu’il a constatés 
lui-même  » 32. De ce principe, sont tirées trois 
grandes conséquences :

●●  le médecin ne pouvant procéder qu’à des cons- 
tats, il lui est interdit d’attester d’une relation 
causale entre les difficultés professionnelles 
et l’état de santé présenté par le patient et 
d’attribuer la responsabilité des troubles de 
santé, physique ou psychique constatés au 
conflit notamment professionnel dont le pa-
tient lui a fait part ;

●●  les dires du patient ne peuvent être rapportés 
qu’au conditionnel ou entre guillemets 33 sous 
la réserve d’accusations du patient contre un 
tiers notamment l’employeur, qui ne peuvent 
pas du tout à figurer dans le certificat même 
sous forme de « dires » ;

●●  l’objectivité qui doit présider à la rédaction 
du certificat interdit au médecin d’affirmer ce 
qui n’est que probable et comporter des omis-
sions dénaturant les faits.

Il ressort de ces directives que tout médecin 
devrait se cantonner à une stricte description ob- 
jective de l’état de santé (mentale et/ou phy-
sique) du patient. Il ne saurait être de son rôle 
que d’attribuer une cause professionnelle à l’état 
de santé constaté, quand bien même celle-ci 
serait probable. Mais précisément, le législateur 
a confié une mission spécifique au médecin du 
travail  : éviter toute altération de la santé des 
travailleurs du fait de leur travail, notamment en 
surveillant (…) leur état de santé. Il lui appartient 
d’œuvrer afin que le travail des salariés n’altère 
pas leur santé et le suivi individuel de leur état 
de santé en est une des modalités. Détacher 
l’état de santé du salarié/patient de son travail 

 30)   CE, 10  févr. 2016, n°  384299  ; CNOM, 7  juill. 2014, n°  11823 
(même affaire).

 31)   CNOM, ch. disc., 28  nov. 2014, n°  11968  ; CE, 10  févr. 2016, 
n°  384299  ; CNOM, ch. disc., 7  juill. 2014, n°  11823 (même 
affaire).

 32)   Boissin  H. et Rougemont  D., «  Les certificats médicaux, 
Règles générales d’établissement », Rapp. CNOM oct. 2006.

 33)   Afin de distinguer ce qui est allégué par le patient et ce qui est 
constaté par le médecin.
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apparaît alors comme un non-sens. Interroger 
et déterminer les liens qui peuvent lier l’état de 
santé du salarié/patient à son travail relève de 
la mission même du médecin du travail et de sa 
compétence. Comment dès lors justifier de ce 
qu’il ne puisse pas en attester 34 ? Une évolution 
de la jurisprudence était dès lors inéluctable. Elle 
ne pouvait qu’aller vers la reconnaissance de la 
faculté pour le médecin du travail d’établir dans 
ses écrits un lien entre la santé du salarié et son 
travail. Elle ne l’a toutefois fait que sous condi-
tions.

B. Les conditions jurisprudentielles de l’éta-
blissement d’un lien santé/travail
La chambre disciplinaire nationale a en réalité 
assez rapidement pu prendre en considération 
la mission préventive du médecin du travail pour 
dénier une violation de l’article R.  4127-28 du 
Code de la santé publique 35. Puis, par un rapport 
spécialement consacré aux écrits du médecin 
du travail, publié en juin 2015, le conseil national 
de l’ordre des médecins a officialisé sa position 
en affirmant que « sa formation et ses missions 
permettent au médecin du travail d’établir un 
lien entre la santé du salarié, son activité profes-
sionnelle et son environnement professionnel ». 
Fin du débat  ? Certainement pas car le propos 
est complété afin d’assurer la compatibilité 
de la spécificité des missions du médecin du 
travail aux exigences du Code de déontologie. 
L’approche au fond n’est pas modifiée, la règle 
est simplement adaptée afin de tenir compte de 
ce qui fait, pour l’ordre, la singularité de l’activité 
du médecin du travail par rapport aux autres 
médecins, à savoir sa connaissance effective du 
poste et du milieu de travail. Mais la ligne direc-
trice reste identique : il ne peut être attesté que 
de ce que le médecin du travail a personnelle-
ment constaté. Il ne peut s’agir que de consta-
tations médicales après examen de la personne 
du salarié, et l’« imputabilité » (lien santé-travail) 
doit « renvoyer à des risques et des organisations 
de travail identifiés  ». Les «  dires  » du salarié, 
quant à eux, ne doivent toujours être rapportés 
qu’avec la plus grande prudence et en usant des 
guillemets. Cette position de l’ordre apparaît 
somme toute raisonnable et logique si l’on veut 
bien se rappeler que le médecin du travail n’est 
pas un juge et qu’il n’a pas à prendre parti sur une 
éventuelle responsabilité de l’employeur. Elle 
vient d’ailleurs de recevoir la consécration du 

 34)   «  Que le médecin du travail puisse ainsi relier (au niveau 
collectif comme individuel) la souffrance du salarié à ses 
conditions de travail (…), c’est chose entendue et indiscu-
table (…). Le lien d’imputation est ainsi un fait “certifiable” » : 
Adam  P., «  Médecins du travail  : le temps du silence  ?  », Dr. 
soc. 2015, p. 541.

 35)   CNOM, ch. disc., 7  juin. 2011, n°  10143 bis  ; CNOM, ch. disc., 
26 juin 2014, n° 11843.

Conseil d’État dans un arrêt du 6 juin 2018 36. Y est 
en effet énoncé que le fait qu’un certificat prenne 
parti sur le lien entre l’état de santé du salarié et 
ses conditions de vie et de travail dans l’entre-
prise n’est pas en soi de nature à méconnaître 
les articles R.  4127-28 et R.  4127-76 du Code de 
la santé publique. Le rôle assigné par le législa-
teur au médecin du travail s’y oppose effective-
ment. Mais ensuite, le Conseil d’État, après avoir 
rappelé le droit du médecin du travail d’accéder 
aux lieux de travail, précise qu’il ne saurait établir 
un tel certificat qu’en considération de constats 
personnellement opérés par lui, tant sur la per-
sonne du salarié, que sur son milieu de travail. La 
« faveur » accordée au médecin du travail et à lui 
seul 37, ne semble alors résulter que de la faculté 
qui lui est accordée, pour exercer ses missions, de 
pénétrer dans l’entreprise. Dans ces conditions, il 
n’est pas tout à fait certain qu’elle soit pertinente 
en matière de risques psycho-sociaux.

II. L’adéquation de la jurisprudence aux ris-
ques psycho-sociaux
Le conseil national de l’ordre des médecins 
lui-même a pu souligner la difficulté et la com-
plexité d’établir le lien entre l’état de santé du 
salarié et des causes professionnelles dans les 
cas de risques psycho-sociaux 38. C’est donc sans 
grande surprise que la pertinence de la jurispru-
dence est débattue  (A), débat dont il convient 
de bien de mesurer les enjeux (B).

A. Les termes du débat
En premier lieu, il est permis de relever qu’à s’en 
tenir aux constats que le médecin aura person-
nellement pu faire, même en les élargissant au 
milieu de travail, laisse de côté un certain nombre 
de situations de souffrance d’origine profession-
nelle dont le médecin ne peut, par voie de consé-
quence, attester sous peine de sanction. D’abord 
parce qu’il est fort peu probable qu’il soit à un 
moment le témoin direct d’actes de maltraitance 
à l’égard d’un salarié/patient. Sont donc exclues 
les situations de harcèlement moral 39 ou sexuel 
voire de comportement managérial pathogène. 
Ensuite, parce que l’état de souffrance s’installe 
souvent progressivement dans le temps. Établir 
son origine professionnelle suppose de remonter 
le temps et d’identifier les éléments du travail 
qui ont participé à le générer. Faudrait-il que le 
médecin du travail ait été chaque fois présent 
pour les constater ? À défaut les signes objectifs 

 36)   CE, 6 juin 2018, n° 405453.
 37)   N’en bénéficient pas les médecins généralistes et les 

psychiatres qui sont eux aussi confrontés à des plaintes 
d’entreprises pour leurs écrits en matière de risques psycho-
sociaux.

 38)   Rapp. CNOM, Les écrits du médecin du travail et la déontologie 
médicale, juin 2015.

 39)   En ce sens, CNOM, ch. disc., 31 mars 2015, n° 12068.



Chronique
Droit du risque

12 - Petites Affiches - 3 décembre 2018 - no 241

du passé (alertes collectives déclenchées par des 
prédécesseurs  ; éléments du dossier médical 
du salarié/patient qui lui auraient été transmis) 
seraient-ils à même de suppléer le défaut de 
constatations personnelles  ? Ou est-ce à dire 
plus simplement que le médecin du travail dans 
ces situations serait tout simplement impuissant 
à établir ce lien, ce qui expliquerait qu’il ne puisse 
en attester  ? Voilà une conclusion que combat 
fermement un certain nombre de médecins du 
travail qui ont pu développer depuis plusieurs 
années une clinique médicale particulière, la 
clinique médicale du travail 40. «  Il s’agit d’une 
consultation médicale où l’approche compré-
hensive permet d’accéder, grâce au récit du vécu 
subjectif du travail, aux dynamiques de mobilisa-
tion du sujet dans sa confrontation à l’organisa-
tion du travail (…) et aux risques du travail » 41. Elle 
repose sur « l’écoute compréhensive » du salarié 
permettant au médecin d’identifier les diffi-
cultés et au salarié de comprendre ce à quoi il est 
confronté. Cette « construction commune » est 
« conceptualisée, par rapport à ce que le médecin 
a observé de la situation des autres travailleurs, 
de l’état des collectifs, de l’organisation du travail 
dans l’entreprise  » jusqu’à l’établissement d’un 
diagnostic étiologique « permettant de relier les 
atteintes à la santé au repérage des situations 
pathogènes » 42. Dans cette démarche, le « vécu » 
du salarié (et non pas ses «  dires  ») est essen-
tiel dans l’instruction du lien santé-travail. On 
mesure alors l’écart qui sépare cette approche de 
la conception adoptée par les juridictions ordi-
nales. La différence d’analyse des deux affaires 
au cœur de la polémique actuelle, celles concer-
nant les docteurs Huez et Djemil, selon que l’on 
adopte l’une ou l’autre des «  méthodes  » (faits 
personnellement constatés/clinique médicale 
du travail) est à cet égard tout à fait édifiante 43. 
On pourrait toutefois avoir le sentiment qu’il ne 
s’agit là que d’une simple querelle d’experts. On 
aurait cependant tort d’en négliger les enjeux.

 40)   V. not. pour une première appréhension de cette pratique  : 
Loubet-Deveaux  A. et Bardot  F., «  Une nouvelle pratique  : 
la clinique médicale du travail  », Travailler  2003/2, n°  10)  ; 
Carré  A., Sandret  N. et Martinez  H., Concepts de la clinique 
médicale du travail  : les mots clés, 14  juin 2013, Les Actes du 
colloque E-Pairs Association SMT, www.E-Pairs.org  ; Dave-
zies  P., Repères pour une clinique médicale du travail, 31  mai 
2006, 29e congrès national de médecine et santé au travail, 
www.a-smt.org.

 41)   Carré  A., Sandret  N. et Martinez  H., Concepts de la clinique 
médicale du travail  : les mots clés, 14  juin 2013, Les Actes du 
colloque E-Pairs Association SMT, www.E-Pairs.org.

 42)   Carré  A., Sandret  N. et Martinez  H., Concepts de la clinique 
médicale du travail  : les mots clés, 14  juin 2013, Les Actes du 
colloque E-Pairs Association SMT, www.E-Pairs.org.

 43)   Carré  A., La décision de l’instance disciplinaire condamnant le 
Dr. Djemil  : incompétence médicale ou parti-pris idéologique  ?, 
mai  2018, www.a-smt.org  ; Huez  D., Témoignage et analyse 
d’un médecin poursuivi, Les cahiers SMT 2015, n° 29, p. 58.

B. Les enjeux du débat
Les enjeux sont bien évidemment importants 
pour le médecin du travail exposé à une sanc-
tion disciplinaire à raison de ses écrits. Mais ils 
le sont également pour le salarié/patient et ce, à 
un double titre. Sur le plan humain tout d’abord, 
et pour l’amélioration de son état de santé, il 
semble important qu’il puisse bénéficier de la 
pleine reconnaissance par le médecin du tra-
vail de ce que son travail est à l’origine de sa 
souffrance, chaque fois que c’est effectivement 
le cas. Or selon la «  méthode  » appliquée, la 
faculté pour le médecin du travail de le faire ne 
sera pas la même. Sur le plan juridique ensuite, 
le choix de la « méthode » en conditionnant le 
contenu du certificat, influe nécessairement 
sur sa force probatoire. Le juge ne regardera 
évidemment pas du même œil le certificat dans 
lequel le médecin du travail aura dû se can-
tonner à rapporter les dires du salarié que celui 
dans lequel il aura pu pleinement attester de la 
cause professionnelle (lorsqu’elle existe). Il en 
ira de même en cas de demande de reconnais-
sance du caractère professionnel de la maladie : 
selon la «  méthode  » appliquée, le contenu et 
donc l’avis du médecin du travail, n’aura pas la 
même portée. Mais les enjeux se situent égale-
ment au-delà de la sphère des différents prota-
gonistes : c’est en effet la faculté même pour un 
tiers à la relation patient-médecin de contester 
la conformité de l’écrit du médecin à la règle 
déontologique dans les conditions actuelle-
ment définies par le Code de la santé publique 
qui pourrait être remise en cause.

Cette faculté trouve sa source dans loi du 4 mars 
2002 relative au droit des malades et à la qua-
lité du système de santé qui a profondément 
réformé les instances des ordres des professions 
médicales, en distinguant clairement les attri-
butions administratives des attributions disci-
plinaires. Elle a également instauré la procédure 
de conciliation obligatoire entre les parties, la 
procédure disciplinaire s’engageant uniquement 
mais nécessairement 44 en cas d’échec de celle-
ci, et a renforcé le droit des plaignants, en leur 
reconnaissant le statut de partie à l’instance. 
Ceux-ci ont dès lors été autorisés à formuler 
eux-mêmes leur plainte, sans plus devoir s’en 

 44)   CSP, art.  L.  4123-2  : «  Lorsqu’une plainte est portée devant 
le conseil départemental, son président en accuse récep-
tion à l’auteur, en informe le médecin, (…) mis en cause et 
les convoque dans un délai d’un mois à compter de la date 
d’enregistrement de la plainte en vue d’une conciliation. En 
cas d’échec de celle-ci, il transmet la plainte à la chambre 
disciplinaire de première instance avec l’avis motivé du 
conseil dans un délai de 3 mois à compter de la date d’enre-
gistrement de la plainte, en s’y associant le cas échéant. (…) 
En cas de carence du conseil départemental, l’auteur de la 
plainte peut demander au président du conseil national de 
saisir la chambre disciplinaire de première instance compé-
tente. Le président du conseil national transmet la plainte 
dans le délai d’un mois.
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remettre pour ce faire au conseil départemental 
de l’ordre et se sont vu ouvrir la voie de l’appel de 
la décision disciplinaire prise au niveau régional 
qui leur était jusque-là fermée. Cette dernière 
évolution s’est clairement initialement inscrite 
«  dans la perspective d’accroître les droits des 
malades » 45, témoignant de ce que la qualité de 
plaignant renvoyait alors au patient 46. Un décret 
d’application du 25 mars 2007 est venu ainsi pré-
ciser que l’action contre un médecin ne pouvait 
être introduite devant la chambre disciplinaire 
de première instance que par le conseil national 
ou le conseil départemental de l’ordre « agissant 
de leur propre initiative à la suite de plaintes for-
mées par les patients (…) ». Quelques jours plus 
tard toutefois, un nouveau décret du 13 avril 
2007 insérait l’adverbe « notamment » avant le 
terme de « patients » et changeait alors considé-
rablement la donne 47. Les entreprises mais éga-
lement tout tiers à la relation médecin/patient 48 
justifiant d’un intérêt à agir 49 se sont ainsi vu 
reconnaître la qualité de partie à l’instance et 
non plus de simple témoin. Or cette qualité 
leur donne dorénavant accès à l’ensemble des 
éléments de la procédure. Les opposants à leur 
action y ont trouvé un argument majeur en invo-
quant la nécessaire protection du secret médical 
dû au patient. Selon eux, les médecins du tra-
vail mis en cause par la plainte d’une entreprise 
sont confrontés à un dilemme dès le stade de la 
conciliation : soit violer le secret médical pour se 
défendre, soit ne pas se défendre pour protéger 
le secret médical 50. L’égalité des armes dans le 
procès en serait nécessairement rompue. La 
procédure telle qu’elle existe aujourd’hui met-
trait donc à mal le secret médical et le droit de 
se défendre.

 45)   Guigou  E., Projet de loi relatif aux droits des malades et à 
la qualité du système de santé n°  3258, Exposé des motifs, 
5 sept. 2001.

 46)   Au cours des débats parlementaires, a également été 
visé «  l’usager du service de santé  » (Evin  C., Charles  B. et 
Denis J.-J., Rapp. AN n° 3263, vol. 1, 18 sept. 2001).

 47)   CSP, art. R. 4126-1.
 48)   On songe dans notre cas à un salarié dont le comportement 

pathogène aura été évoqué dans un écrit du médecin du 
travail.

 49)   Encore qu’une autre interprétation de l’article R.  4126-1 
du Code de la santé publique eut été possible (v. Adam  P., 
« Médecins du travail : le temps du silence ? », Dr. soc. 2015, 
p.  541), le Conseil d’État reconnaît que cette disposition 
permet aux entreprises d’introduire une plainte. Il admet en 
effet que cette faculté est ouverte à « toute personne, lésée 
de manière suffisamment directe et certaine par le manque-
ment d’un médecin à ses obligations déontologiques » : CE, 
11 oct. 2017, n° 403576 : JCP S 2018, n° 4, 1038, note Frouin C. 
Cette condition de l’intérêt à agir est aisément remplie dans 
notre hypothèse où le certificat litigieux, en attribuant une 
cause professionnelle à l’état de santé du salarié, met en 
cause une entreprise et/ou un autre salarié.

 50)   Et dès lors de se retrouver automatiquement en chambre 
disciplinaire (CSP, art. L. 4123-2).

À la suite de multiples tentatives tendant à 
obtenir la suppression de l’adverbe «  notam-
ment » 51, le Conseil d’État a été amené à se pro-
noncer 52. Sa réponse est sans appel  : il énonce 
en effet que « l’adverbe “notamment” n’a ni pour 
objet ni pour effet d’imposer au médecin pour-
suivi de méconnaître le secret médical pour 
assurer sa défense ou de limiter son droit de 
se défendre  ; que les requérants ne sauraient, 
par suite, utilement soutenir que la décision 
de refus d’abrogation qu’ils attaquent porte 
atteinte à la protection du secret médical ou au 
droit des médecins à un procès équitable ». Il a 
pu être reproché au Conseil d’État à la suite de 
cette décision de s’être contenté d’affirmer sans 
démontrer 53. Mais en réalité, la solution adoptée 
était en parfaite harmonie avec la position 
des juridictions ordinales. Et elle se comprend 
pleinement à la lumière de son arrêt du 6  juin 
2018 qui n’admet que le médecin du travail ne 
puisse établir un certificat qu’en considération 
des constats personnellement opérés par lui 
sur la personne du salarié et sur son milieu de 
travail. En effet, en suivant ce raisonnement, le 
débat en conciliation et devant le juge ordinal se 
concentre sur une seule question : les éléments 
figurant sur le « certificat » 54 constituent-ils des 
constats que le médecin du travail était person-
nellement en mesure de faire sur l’état de santé 
du salarié/patient ou sur son milieu de travail  ? 
La question de fond est objective  : si ces élé-
ments ne découlent pas de constats personnels, 
le médecin du travail a manqué à ses obliga-
tions déontologiques. Il s’agit là d’une recherche 
par examen des faits et qui ne nécessite pas en 
théorie que le médecin du travail dévoile d’autres 
aspects relevant du secret médical que ceux 
que le salarié/patient aura lui-même préalable-
ment invoqués à l’encontre de l’employeur car 
il ne s’agit pas de discuter au fond du lien établi 
par le médecin du travail entre la souffrance du 

 51)   En sus des pétitions au soutien de médecins poursuivis 
ou courrier adressé au président du conseil national de 
l’ordre (lettre ouverte du 23  octobre 2015, www.a-smt.org), 
la ministre de la Santé a été directement interpellée sur 
la question, par voie de lettres ouvertes (lettre du 19  mars 
2015, www.a-smt.org ; lettre du 26 janvier 2016, www.a-smt.
org) ou d’amendement lors du projet de loi Santé (DP Sénat, 
sc., 16  sept. 2015) ainsi que le Premier ministre (requête 
préalable du 13 mai 2016 tendant à l’abrogation partielle de 
l’article R.  4126-1 du Code de la santé publique, www.a-smt.
org). À la suite du refus implicite de ce dernier, l’association 
SMT, le syndicat national des médecins du travail des mines 
et des industries électriques et gazières (SMTIEG-CGT), le 
syndicat UGICT-CGT, l’association ASD PRO, l’union syndi-
cale solidaires et le syndicat de la médecine générale ont 
demandé l’annulation pour excès de pouvoir de la décision 
implicite du Premier ministre (requête pour excès de pouvoir 
du 14 septembre 2016, a-smt.org).

 52)   CE, 11 oct. 2017, n° 403576.
 53)   Communiqué de l’association SMT www.a-smt.org.
 54)   Dans sa conception large. Le salarié/patient ayant lui-même 

invoqué ces éléments à l’encontre de l’employeur, ce dernier 
en aura eu connaissance sans violation du secret médical.
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salarié/patient et son travail mais seulement 
d’examiner si le lien dont il fait état dans son 
écrit résulte de constats personnels. Le débat 
est ainsi totalement circonscrit à la conformité 
du comportement du médecin du travail à l’exi-
gence déontologique de constats personnels. 
Le bien-fondé de ses conclusions n’entre pas en 
ligne de compte 55 et il n’a donc pas à en justifier. 
Dans ces conditions, les chances qu’aboutisse le 
recours qui vient d’être formé 56 devant la Cour 
européenne des droits de l’Homme sur le fon-
dement d’une violation des articles  6 et  8 de la 
Convention européenne des droits de l’Homme 57 
semblent compromises. En revanche, les argu-

 55)   Aussi est-il indifférent qu’une décision du juge prud’homal 
ou du juge pénal vienne ensuite confirmer les conclusions du 
médecin du travail. Tout au plus cela vaudra-t-il au médecin 
du travail un peu d’indulgence de la part du juge ordinal dans 
le prononcé de la sanction (CNOM, ch. disc., 31  mars 2015, 
n° 12068).

 56)   Requête du 11 avril 2018, dont des extraits sont disponibles 
sur www.a-smt.org.

 57)   Les requérants (l’association SMT, le SMG et le SMTIEG – 
CGT) invoquent une rupture de l’égalité des armes du fait de 
l’impossibilité pour le médecin de se défendre sans violer le 
secret médical ainsi que la violation du droit au respect de 
la vie privée (des malades) que l’État français ne peut répa-
rer qu’en amendant les dispositions des articles R. 4126-1 et 
L. 4123-2 du Code de la santé publique.

ments invoqués seraient sans conteste perti-
nents si le juge ordinal dépassait l’exigence de 
constats personnels pour autoriser le médecin 
du travail à faire état de ses conclusions sur le 
lien santé/travail acquises grâce à la clinique 
médicale du travail, dès lors que celui-ci a été 
sérieusement mené. Là se trouve le nœud de la 
difficulté : une évolution de l’interprétation de la 
règle déontologique, permettant de prendre en 
compte la clinique médicale du travail et ainsi un 
plus large panel de situations pathogènes, amè-
nerait à vérifier le sérieux avec lequel le médecin 
du travail aura investi le lien santé/travail dont 
il aura pu faire état dans son écrit. Mais pour ce 
faire, serait mis à mal le droit du salarié/patient 
au secret médical 58. Une telle évolution ne peut 
se concevoir que conjuguée à un aménagement 
de la procédure disciplinaire afin que soit protégé 
le secret médical. Ce que le gouvernement ne 
semble guère pour l’heure disposé à faire.

V. L. B.-D.

(À suivre)

 58)   V. l’exemple significatif donné dans la requête devant la 
CEDH.
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TABLEAUX ANCIENS

Un gentilhomme inconnu 140y3

On aurait pu penser que, lors de la vente de tableaux anciens organisée le 13 novembre dernier par 
Artcurial, le portrait de l’empereur Charles Quint, attribué à Jan Cornelisz Vermeyen, aurait davan-
tage retenu l’attention. Il a tout de même été adjugé 156 000 €.

Le fameux menton saillant des Habsbourg, que l’on nomme « prognathisme » en terme médical, est 
ici très apparent. La plupart des artistes qui ont exécuté le portrait de ce souverain, qui gouvernait 
un empire si vaste que le soleil ne s’y couchait jamais, ont reproduit cette configuration faciale. Ce 
que confirme l’expert de la vente : « Les portraits successifs de l’empereur témoignent à la fois de 
la diversité des artistes amenés à fixer ses traits – actifs dans différents états et héritiers de diffé-
rentes traditions – et de l’évolution des modes et du goût, tant vestimentaire que pictural. À l’image 
du jeune prince imberbe aux cheveux mi-longs transmise par Bernard Van Orley succède, dans les 
années 1530, après le sacre de Charles Quint par le pape, celle d’un souverain plus mûr, à la mise 
sobre et portant la barbe. De Titien à Lucas Cranach, les plus grands peintres de la Renaissance por-
traiturèrent un César tantôt idéalisé, tantôt porteur de l’héritage 
physique des Habsbourg… ».

L’Histoire a retenu la rivalité entre l’empereur d’Autriche et le roi de 
France. Ici, au cours de cette vacation, c’est un sujet du second qui 
l’a emporté. Le Portrait d’un gentilhomme de la cour de François Ier par 
Corneille de La Haye, dit Corneille de Lyon La Haye (vers 1500 – vers 
1574), une huile sur panneau (16 x 14 cm), a été vendu 492 600 €.

Ce petit tableau fait partie d’une série de représentations de gen-
tilshommes et de dames datables, à en juger d’après les vête-
ments qu’ils portent, entre 1536 et 1545 environ. François Ier et sa 
cour séjournèrent en effet dans le Lyonnais durant cette période 
et le portraitiste réussit à séduire cette clientèle exigeante. Alors 
qu’il proposait aux bourgeois de la ville des petits portraits rapide-
ment brossés, Corneille offrait à ces modèles de haute naissance 
des œuvres exécutées avec plus de soin et souvent en plusieurs 
exemplaires. On connait ainsi deux autres versions de ce portrait, 
l’une en mains privées et de qualité difficile à évaluer, et l’autre, 
conservée au Museum of Fine Arts de Boston, d’une exécution 
brillante (h/p, 16,5 x 13,3 cm).

L’identité du personnage est difficile à découvrir. Il est dans la 
force de l’âge et est vêtu avec toute l’élégance de la cour de Fran-
çois Ier de la première moitié des années 1540, et arbore le collier 
de l’ordre de Saint-Michel. Le nom d’Anne de Montmorency a été 
donné un temps au portrait de Boston. Selon l’expert de la vente, 
il est à écarter, d’abord parce qu’aucune source documentaire ni 
annotation ancienne n’est venue confirmer cette hypothèse  ; le 
visage de l’homme, quant à lui, n’offre aucune ressemblance avec 
le connétable dont les traits sont bien connus. En outre, né en 1493, Montmorency avait presque 
cinquante ans à l’époque de la réalisation de ce portrait, tandis que le modèle semble tout au plus 
trentenaire ; nous dirions-nous un peu plus, le visage étant un peu marqué.

Il apparaît toutefois que ce portrait a remporté quelque succès. Il en existe trois répliques posté-
rieures. La première est conservée au musée Crozatier du Puy-en-Velay et est annotée Portrait du 
maréchal Yves III d’Allègre. Les deux autres copies ornent «  la galerie des illustres » du château de 
Beauregard, près de Blois, créée par Paul Ardier entre 1620 et 1638 : l’une porte la légende « Yves 
d’Allègre » et fait partie du panneau consacré aux règnes de Charles VIII et Louis XII ; l’autre (avec 
le visage tourné à gauche), est dite « Claude de Guise » et côtoie François Ier. Aucune de ces identifi-
cations ne peut convenir : Claude de Lorraine, duc de Guise, était à peine plus jeune que Montmo-
rency, Yves II d’Allègre est mort à Ravenne en 1512 et Yves III d’Allègre, né en 1523, ne reçut l’Ordre de 
Saint-Michel qu’en 1563.

Bertrand Galimard Flavigny

140y3

Ventes publiques

Ce Portrait d’un gentilhomme de la cour de François Ier, par Corneille de La Haye,  
huile sur panneau (16 x 14 cm), a été vendu 492 600 €.
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LA COTE DU JOUR

Albert Einstein et Marie Curie dominent
Un manuscrit autographe signé Albert Einstein, Altes und Neues zur Feld-Theorie, a été adjugé à 
299 000 €, à Drouot, le 19 novembre dernier, lors de la 13e vente organisée dans le cadre de la disper-
sion des collections Aristophil, par Artcurial, sous le marteau de Francis Briest.

Ce manuscrit correspond à un article publié par Albert Einstein dans The New York Times, le 3 février 
1929, dont le but était d’expliquer au public la théorie de la relativité.

Au cours de la même vacation consacrée aux sciences, une dactylographie corrigée de la seconde 
partie du traité Radioactivité de Marie Curie, a été vendue 227 500 €. Publié de manière posthume 
par Frédéric Joliot et Irène Joliot-Curie, cet ouvrage est considéré parfois comme le testament scien-
tifique de Marie Curie et résume l’état des connaissances accumulées à l’époque sur la radioactivité.

La 158e vente des vins des hospices de Beaune
Depuis 1978, les Hospices de Beaune soutiennent chaque année une ou plusieurs œuvres carita-
tives, en leur versant les profits d’une pièce de vin mise en vente explicitement à cette fin : la pièce 
des présidents.  Depuis le millésime 1945, les ventes des vins sont présidées par un ou des présidents 
d’honneur.

Cette année, ce privilège revenait à Nathalie Baye et Erik Orsenna, qui représentaient l’Institut Pas-
teur, Emmanuelle Béart pour l’association BAB et Pascal Elbé pour ASMAE.

La pièce des présidents, qui comprenait cette année deux pièces, dont une pièce de 228 litres de 
Corton Grand-Cru – Clos du Roi et une pièce de Meursault Premier Cru Les Genevrières, a été co-
achetée par Anima Vinum ainsi que par Albéric Bichot et son client canadien pour la somme de 230 
000 euros.

Les 631 pièces de vin rouge et les 197 pièces de vin blanc ont totalisé 13 951 000 €. Le prix moyen 
pour une pièce de rouge s’est établi à 15 486 € et pour une pièce de blanc à 21 212 €.

LES VENTES FUTURES

La collection d’art asiatique Fournier
Le 12 décembre, le département Art Asiatique de Christie’s Paris, présentera une vente offrant 205 
lots provenant principalement de collections privées européennes.

La vente, estimée 4 à 6 millions d’euros, comprendra 74 pièces de la collection Lionel Fournier, spé-
cialiste de l’art himalayen ésotérique, une section consacrée aux pièces du Sud-Est et un groupe de 
jades chinois issus d’une collection privée française. 

Artcurial à Monaco
Dès le 21 janvier 2019, Artcurial exposera pour sa quatrième session hivernale, les lots de joaillerie, 
d’horlogerie et d’Hermès vintage au Yacht Club de Monaco, qui seront vendus aux enchères du 23 
au 25 janvier 2019.

Les créations proposées iront de l’époque victorienne – avec un collier en or formé serti de saphirs 
en chute (80 000 à 100 000 €) – à nos jours, avec des créations de Cartier, Lorenz Bäumer, Christian 
Dior, Boucheron... À noter, deux bracelets de Lacloche en diamant, de la période Art déco, dont un 
estimé entre 25 000 et 35 000 €, et un sautoir en or et lapis lazuli signé Van Cleef and Arpels des 
années 70 (15 000 à 20 000 €). 140y3


